
Déclaration du SNUipp-FSU CTSD du 6 février 2012

Monsieur le Directeur Académique, puisque c'est ainsi que vous vous nommez,

Nous ne referons pas une longue déclaration, nous avons dit notre profonde colère lors du 
dernier Comité Technique Spécial.

100 personnes devant l'IA le 23 janvier pour les Rased
50 personnes devant l'IEN de Saint Gaudens le 25
200 personnes à la réunion publique le 25
2000 dans les rues de Toulouse sous des trombes d'eau le 31
150 à Saint Gaudens
44 % de grévistes le 31
50 réunions dans le département
450 personnes réunis sur les 14 premières réunions
Et 800 personnes dans la rue avec les parents le 4 février par un froid glacial....

1 093 élèves attendus en plus sur le département et 42 postes d'enseignants en moins à 
la rentrée prochaine ! Des classes de plus en plus chargées dans le département. Un 
nombre d'enseignants pour 100 élèves plaçant la France au 34ème rang des pays de 
l'OCDE ! Et par-dessus le marché, une nouvelle attaque massive contre les RASED : 2500 
postes de RASED supprimés au niveau national dont 96 en Haute-Garonne 78 maîtres E 
et G plus 18 postes spécialisés non pourvus et que vous faites le choix de fermer.
Ce sont aussi des postes participant au qualitatif ou encore les moyens syndicaux qui font 
les frais de cette carte scolaire.
La suppression des RASED est révélateur de l'école que le gouvernement veut construire. 
Une école ségrégative qui produira de l'échec et de la souffrance. Une école créant 
encore plus d'inégalité scolaire dans un système créant toujours plus d'inégalité sociale. 
C'est le renoncement à l'idée de l'école comme vecteur d'égalité sociale. C'est le 
développement d'espaces dans « l'économie de la connaissance » qui pourraient être 
rentables pour quelques-uns et générateur de souffrances pour le plus grand nombre.

Il y a bien de quoi être révolté par la politique en matière d'éducation. C'est pour cela que 
nous étions en grève le 31 janvier et dans la rue aux côtés des parents d'élèves le 4 
février.
C'est pour cela que massivement les usagers, les citoyens, les salariés de l'école publique 
rejettent la politique de destruction de l'école publique mise en place.
Assez de l'austérité en matière d'éducation !
Assez de sacrifier les emplois utiles pour la population pour préserver les intérêts de la 
finance.
Nous espérons que les conditions de ce Comité Technique seront meilleurs que celles du 
précédent, que vous nous ferez connaître vos choix au fur et à mesure et que vous 
prendrez en compte nos remarques.
Nous avons noté quelques modifications avec le premier document mais le compte n'y est 
toujours pas. Vous ne respectez pas les seuils que vous vous êtes vous-même donnés, 
vous ne faites pas apparaître dans le document des écoles au-dessus des seuils 
d'ouverture.
Nous espérons que tout cela pourra être pris en compte ce matin, que les instances de 
dialogue social ne sont pas pour l'administration départementale qu'un mauvais moment à 
passer...


